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I. Etat des lieuxI. Etat des lieux

1. Secteur des t1. Secteur des téélléécommunications:communications:
-- Grâce Grâce àà la libla libééralisation, les acteurs des ralisation, les acteurs des 

ttéélléécommunications au Burundi se classent en communications au Burundi se classent en 
trois cattrois catéégorie:gorie:
Deux opDeux opéérateurs fixes: lrateurs fixes: l’’Office National des Office National des 
TTéélléécommunications avec ses 29 000 LP, etcommunications avec ses 29 000 LP, et
UU--COM (opCOM (opéérateur privrateur privéé))



(Suite)(Suite)

Les opLes opéérateurs de la trateurs de la tééllééphonie mobile GSM: phonie mobile GSM: 
ONAMOB, UONAMOB, U--COM, COM, AfricellAfricell et ECONET qui et ECONET qui 
totalisent totalisent àà peu prpeu prèès 200 000 abonns 200 000 abonnééss
Les fournisseurs dLes fournisseurs d’’internetinternet (U(U--COM, CBINET, COM, CBINET, 
USAN, MAPATRO, ONATEL) et autres acteurs USAN, MAPATRO, ONATEL) et autres acteurs 
(cybercaf(cybercaféés, distributeurs, centres ds, distributeurs, centres d’’appels)appels)



(suite)(suite)

-- MalgrMalgréé ll’é’évolution positive, la tvolution positive, la téélléédensitdensitéé (3 (3 
lignes fixes et mobiles pour 100 habitants) a lignes fixes et mobiles pour 100 habitants) a 
certes augmentcertes augmentéé, mais reste tr, mais reste trèès faible par s faible par 
rapport rapport àà la moyenne observla moyenne observéée dans certains e dans certains 
pays africains. pays africains. 

-- Les zones urbaines concentrent Les zones urbaines concentrent àà elles seule 90% elles seule 90% 
du parc ddu parc d’’abonnabonnééss



(suite)(suite)

2. Internet:2. Internet:
-- Quatre sociQuatre sociééttéés fournisseurs ds fournisseurs d’’accaccèès s internetinternet se se 

partagent pour environ 2000 abonnpartagent pour environ 2000 abonnéés et les s et les 
internautes sont estiminternautes sont estiméé àà 20 000.20 000.

-- Les perspectives sont bonnes, tous les opLes perspectives sont bonnes, tous les opéérateurs rateurs 
ont signont signéé en 2006 un en 2006 un MoUMoU pour la mise en place pour la mise en place 
dd’’un un backbonebackbone national en fibre optique qui sera national en fibre optique qui sera 
connectconnectéé sur le projet EASSY (sur le projet EASSY (EastEast AfricanAfrican
SubmarineSubmarine CableCable System)System)



(Suite)(Suite)

3. Secteur de l3. Secteur de l’’informatique:informatique:

-- Faible taux dFaible taux d’’informatisation et dinformatisation et d’’automatisation automatisation 
des servicesdes services

-- Cela Cela àà cause de la conjoncture cause de la conjoncture ééconomique et conomique et 
politique et surtout du copolitique et surtout du coûût trop t trop éélevlevéé des des 
investissements dans ce domaineinvestissements dans ce domaine



(suite)(suite)

4. Secteur de l4. Secteur de l’’audio visuel et maudio visuel et méédias:dias:

-- LL’’utilisation des TIC dans le secteur a permis de utilisation des TIC dans le secteur a permis de 
renforcer le potentiel technique des mrenforcer le potentiel technique des méédiasdias

-- Elle a permis lElle a permis l’’accroissement de la productivitaccroissement de la productivitéé et et 
promu la libertpromu la libertéé et la det la déémocratie en facilitant mocratie en facilitant 
ll’’accaccèès s àà ll’’informationinformation

-- Depuis 2002, des sites web dDepuis 2002, des sites web d’’information sont information sont 
ddééveloppveloppééss

-- Deux stations de radio Deux stations de radio éémettent en mettent en streamingstreaming sur sur 
internetinternet



II. Facteurs bloquant le II. Facteurs bloquant le 
ddééveloppement des TIC au Burundiveloppement des TIC au Burundi

-- La vLa véétusttustéé des moyens classiques de des moyens classiques de 
ttéélléécommunication existants;communication existants;

-- Un taux assez bas dUn taux assez bas d’é’équipements en rquipements en rééseaux de seaux de 
ttéélléécommunication qui est un obstacle communication qui est un obstacle àà
ll’’attraction des investissements de prestataires attraction des investissements de prestataires 
de service;de service;

-- La faible quantitLa faible quantitéé de lde l’é’énergie nergie éélectrique lectrique 
disponible;disponible;

-- Un faible parc informatiqueUn faible parc informatique



(suite)(suite)

-- Les coLes coûûts ts éélevlevéés des s des ééquipements et services quipements et services 
TIC;TIC;

-- Le pouvoir dLe pouvoir d’’achat limitachat limitéé des Burundais;des Burundais;
-- Un faible taux de scolarisation;Un faible taux de scolarisation;
-- Une faible pUne faible péénnéétration de ltration de l’’internetinternet;;
-- Les moyens insuffisants pour assurer; Les moyens insuffisants pour assurer; 

convenablement les fonctions de rconvenablement les fonctions de réégulation et de gulation et de 
contrôle.contrôle.



III. Politique nationale des TICIII. Politique nationale des TIC

Objectif stratObjectif stratéégique:gique:
1. Renforcement des 1. Renforcement des 

capacitcapacitééss

Objectifs spObjectifs spéécifiques:cifiques:
-- Mise en Mise en œœuvre des uvre des 

actions de actions de 
sensibilisationsensibilisation

-- Introduction des TIC Introduction des TIC 
dans le systdans le systèème me 
informatiqueinformatique

-- Renforcement des Renforcement des 
capacitcapacitéés humaines en s humaines en 
TIC au niveau nationalTIC au niveau national

-- Renforcement des Renforcement des 
capacitcapacitéés de s de 
ll’’UniversitUniversitéé du Burundidu Burundi



(Suite)(Suite)
Objectif stratObjectif stratéégique:gique:

2. Am2. Amééliorer liorer 
ll’’environnement environnement 
juridique et juridique et 
rrééglementaireglementaire

Objectif spObjectif spéécifique:cifique:
-- Mise en place dMise en place d’’une une 

lléégislation adaptgislation adaptéée e 
aux TICaux TIC

-- Renforcer les Renforcer les 
capacitcapacitéés de ls de l’’Agence Agence 
de Rde Réégulation et gulation et 
Contrôle des Contrôle des 
TTéélléécommunicationcommunication

-- Mener un processus Mener un processus 
de rde rééformes formes 
institutionnellesinstitutionnelles

-- Mise en place dMise en place d’’une une 
politique universellepolitique universelle



(suite)(suite)
Objectif stratObjectif stratéégique:gique:

3. Promouvoir et 3. Promouvoir et 
renforcer le renforcer le 
ddééveloppement des veloppement des 
infrastructuresinfrastructures

Objectifs spObjectifs spéécifiques:cifiques:
-- DDéévelopper des velopper des 

politiques politiques 
dd’’infrastructures infrastructures 
nationales accessiblesnationales accessibles

-- AmAmééliorer la liorer la 
connectivitconnectivitéé internetinternet

-- Renforcer les Renforcer les 
capacitcapacitéés de s de 
production de production de 
ll’é’énergienergie



(suite)(suite)
Objectif stratObjectif stratéégique:gique:

4. Promouvoir la bonne 4. Promouvoir la bonne 
gouvernancegouvernance

Objectifs spObjectifs spéécifiques:cifiques:
-- AmAmééliorer lliorer l’’efficacitefficacitéé

de lde l’’existantexistant
-- CrCrééation dation d’’un intranet un intranet 

gouvernementalgouvernemental
-- AmAméélioration de la lioration de la 

gestion administrative gestion administrative 
, , ééconomique et conomique et 
financifinancièèrere

-- Renforcement des Renforcement des 
capacitcapacitéés des agents s des agents 
de lde l’’administrationadministration



(suite)(suite)
Objectif stratObjectif stratéégique:gique:

5. 5. Promouvoir et Promouvoir et 
encourager encourager 
ll’’investissement privinvestissement privéé

Objectif spObjectif spéécifique:cifique:
-- AmAmééliorer liorer 

ll’’environnement des environnement des 
affairesaffaires

-- Favoriser la Favoriser la 
compcompéétitivittitivitéé et la et la 
libre concurrence des libre concurrence des 
entreprisesentreprises

-- Mobiliser des Mobiliser des 
ressources financiressources financièèresres



(suite)(suite)

Objectif :Objectif :
6. Application et 6. Application et 

ddééveloppement de veloppement de 
contenuscontenus

Cet objectif comprend Cet objectif comprend 
des sous programmes des sous programmes 
couvrant divers couvrant divers 
domaines de la vie du domaines de la vie du 
pays (santpays (santéé, bonne , bonne 
gouvernance, gouvernance, 
agriculture et agriculture et éélevage, levage, 
justice commerce et justice commerce et 
industrie, sindustrie, séécuritcuritéé et et 
ddééfense nationale, fense nationale, etcetc



IV. Constat sur la politique IV. Constat sur la politique 
nationale des TICnationale des TIC

-- Ce quCe qu’’on peut don peut dééplorer de cette politique, ce plorer de cette politique, ce 
ququ’’elle ne fait pas mention des personnes elle ne fait pas mention des personnes 
handicaphandicapééeses

-- Donc, difficile de dDonc, difficile de déévelopper des produits ou velopper des produits ou 
services TIC accessibles aux personnes services TIC accessibles aux personnes 
handicaphandicapéées.es.



V. Les personnes handicapV. Les personnes handicapéées au es au 
BurundiBurundi

-- Le domaine du handicap est caractLe domaine du handicap est caractéérisriséé par un par un 
manque criant de statistiquesmanque criant de statistiques

-- Or, sans chiffres, pas de budget, donc pas Or, sans chiffres, pas de budget, donc pas 
dd’’actionaction

-- Cependant, quelques Cependant, quelques éétudes sociologiques sur les tudes sociologiques sur les 
attitudes et apprattitudes et apprééhensions du handicap rhensions du handicap rééveillent  veillent  
certains faitscertains faits



V.1. Conception par les V.1. Conception par les 
communautcommunautééss

-- Le handicap encore considLe handicap encore considéérréé comme punition comme punition 
divinedivine

-- Les PH constituent une charge pour la famille et Les PH constituent une charge pour la famille et 
la communautla communautéé

-- Les PH considLes PH considéérréées comme des objets de charites comme des objets de charitéé
-- Les PH constituent une minoritLes PH constituent une minoritéé nnéégligeablegligeable
-- Les PH sont des êtres infLes PH sont des êtres inféérieurs, sans droits, qui rieurs, sans droits, qui 

inspirent pitiinspirent pitiéé et sans valeuret sans valeur



V.2. ApprV.2. Apprééhension des personnes hension des personnes 
handicaphandicapéées elleses elles--mêmesmêmes

-- Personnes abandonnPersonnes abandonnéées par tous: pouvoirs es par tous: pouvoirs 
publics, socipublics, sociééttéé civile, civile, éélus, lus, etcetc

-- CulpabilitCulpabilitéé (sentiment d(sentiment d’’être une charge)être une charge)
-- Perte dPerte d’’estime de soiestime de soi
-- Sentiment de dSentiment de déésespoir dans lsespoir dans l’’aveniravenir
-- Etre sans droitEtre sans droit
-- Eternel assistEternel assistéé



VI. Quelques chiffres sur le VI. Quelques chiffres sur le 
handicaphandicap

-- Au Burundi, la population globale est estimAu Burundi, la population globale est estiméée e àà
7,5 millions  d7,5 millions  d’’habitants;habitants;

-- Selon lSelon l’’OMS, 600 OMS, 600 àà 650 de personnes 650 de personnes 
handicaphandicapéées, soit environ 10% de la population es, soit environ 10% de la population 
mondiale prmondiale préésentent un handicap;sentent un handicap;

-- PrPrèès de 500 millions (77% s de 500 millions (77% àà 83%) de cette 83%) de cette 
population handicappopulation handicapéée vivent dans les pays en e vivent dans les pays en 
voie de dvoie de dééveloppement;veloppement;

-- 70% 70% àà 80% des adultes handicap80% des adultes handicapéées sont sans es sont sans 
emploi et vivent dans la grande pauvretemploi et vivent dans la grande pauvretéé (ONU);(ONU);



(suite)(suite)

-- La Banque Mondiale estime 20% des personnes La Banque Mondiale estime 20% des personnes 
les plus pauvres sont handicaples plus pauvres sont handicapéées et ont es et ont 
tendance tendance àà être encore plus dêtre encore plus déésavantagsavantagéées par es par 
les membres de leurs communautles membres de leurs communautéés;s;

-- 2% des personnes handicap2% des personnes handicapéées en Afrique  ont es en Afrique  ont 
accaccèès aux services de rs aux services de rééadaptation (ONU);adaptation (ONU);

-- Seulement 1% Seulement 1% àà 2% des enfants handicap2% des enfants handicapéées es 
dans les pays en ddans les pays en dééveloppement vont veloppement vont àà ll’é’école cole 
(UNESCO); (UNESCO); 

-- 1% des filles handicap1% des filles handicapéées sont alphabes sont alphabéétistiséées es 
(Unicef).(Unicef).



(suite)(suite)

Suivant la situation spSuivant la situation spéécifique de chaque pays, les cifique de chaque pays, les 
disparitdisparitéés socios socio--ééconomiques en terme de conomiques en terme de 
ddééveloppement, ces chiffres sont veloppement, ces chiffres sont àà prendre avec prendre avec 
une grande prudence car ils peuvent se prune grande prudence car ils peuvent se préésenter senter 
avec une relative acuitavec une relative acuitéé dans certains pays.dans certains pays.



VI. Les prVI. Les prééalables pour lalables pour l’’accessibilitaccessibilitéés s 
des TIC aux personnes handicapdes TIC aux personnes handicapééeses

1.1. AccAccèès s àà la scolarisation:la scolarisation:
-- La majoritLa majoritéé des enfants handicapdes enfants handicapéés ns n’’ont pas ont pas 

accaccèès s àà la scolarisation ou ont un accla scolarisation ou ont un accèès trs trèès s 
limitlimitéé

-- Beaucoup dBeaucoup d’’obstacles obstacles àà ll’é’éducation inclusive ducation inclusive 
subsistentsubsistent

-- Même lMême l’é’éducation spducation spéécialiscialiséée est trop limite est trop limitééee
-- MalgrMalgréé ll’é’éducation pour tous qui est prônducation pour tous qui est prônéée, il e, il 

nn’’y a pas de politique claire en matiy a pas de politique claire en matièère re 
dd’é’éducation des enfants handicapducation des enfants handicapééeses



AccAccèès s àà la scolarisation (suite)la scolarisation (suite)

-- Or, les produits et services TIC ne peuvent être Or, les produits et services TIC ne peuvent être 
utilisutiliséée que si les consommateurs ont des e que si les consommateurs ont des 
connaissances de base minimalesconnaissances de base minimales

-- Le faible niveau dLe faible niveau d’é’éducation implique un faible ducation implique un faible 
potentiel dpotentiel d’’accaccééder der àà ll’’emploi et donc un manque emploi et donc un manque 
de revenusde revenus



2. Capacit2. Capacitéés financis financièèresres

-- LL’’accaccèès aux TIC suppose une certaine capacits aux TIC suppose une certaine capacitéé
financifinancièère pour payer les prestations des re pour payer les prestations des 
opopéérateurs ou se procurer le matrateurs ou se procurer le matéériel nriel néécessairecessaire

-- Or, le handicap est Or, le handicap est àà la fois une cause et une la fois une cause et une 
consconsééquence de la pauvretquence de la pauvretéé

-- Tous ces deux aspects se renforcent et forment Tous ces deux aspects se renforcent et forment 
un cercle vicieuxun cercle vicieux

-- Pour briser ce cercle vicieux, le handicap devrait Pour briser ce cercle vicieux, le handicap devrait 
être pris en compte dans toutes les actions de être pris en compte dans toutes les actions de 
rrééduction de la pauvretduction de la pauvretéé



3. Accessibilit3. Accessibilitéé aux infrastructuresaux infrastructures

-- Pour jouir des facilitPour jouir des facilitéés offertes par les TIC, du s offertes par les TIC, du 
moins pour certaines, il faut accmoins pour certaines, il faut accééder der 
physiquement dans les lieux de prestations des physiquement dans les lieux de prestations des 
opopéérateursrateurs

-- Or, la culture de lOr, la culture de l’’accessibilitaccessibilitéé physique pour les physique pour les 
PH tant publiques que privPH tant publiques que privéées ne semble pas être es ne semble pas être 
une prune prééoccupationoccupation



4. Des 4. Des ééquipements / outils TIC quipements / outils TIC 
adaptadaptéés et accessibless et accessibles

-- Pour certaines catPour certaines catéégories de handicap, les gories de handicap, les 
ééquipements / outils TIC nquipements / outils TIC néécessitent des cessitent des 
amaméénagements spnagements spéécifiques pour jouir des facilitcifiques pour jouir des facilitéés s 
offertes;offertes;

-- Dans les pays dDans les pays dééveloppveloppéés, ls, l’’avancavancéée e 
technologique a permis la production dtechnologique a permis la production d’’outils outils 
adaptadaptéés et accessibles, mais qui restent hors de s et accessibles, mais qui restent hors de 
portportéées financies financièère dans la plupart des PVDre dans la plupart des PVD



Inaccessibilité
à l’éducation ou

bas niveau d’éducation
Inaccessibilité

à l’emploi
Manque de 

revenus

Freins à l’accès aux TIC



VII. AccVII. Accèès Vs Accessibilits Vs Accessibilitéé

-- LL’’accaccèès aux TIC concernent principalement le s aux TIC concernent principalement le 
matmatéériel et lriel et l’’infrastructure des infrastructure des 
ttéélléécommunications (communications (internetinternet, mobile, , mobile, etcetc))

-- Le concept dLe concept d’’accessibilitaccessibilitéé fait rfait rééfféérence au rence au 
ddééveloppement des paramveloppement des paramèètres et des ressources tres et des ressources 
dans les TIC qui permettent de rdans les TIC qui permettent de réépondre aux pondre aux 
besoins, prbesoins, prééfféérences et comprences et compéétences particulitences particulièères res 
de chaque utilisateurde chaque utilisateur



(suite)(suite)

-- LL’’accessibilitaccessibilitéé se soucie du contexte dans lequel se soucie du contexte dans lequel 
se dse dééploient les TIC, cploient les TIC, c’’estest--àà--dire:dire:
Les politiques et cadres lLes politiques et cadres léégislatifs;gislatifs;
Les amLes améénagements institutionnels et les nagements institutionnels et les 
ressources nationales pour planifier et gressources nationales pour planifier et géérer les rer les 
TIC et produire des contenus;TIC et produire des contenus;
LL’é’état de ltat de l’’infrastructure des TIC et des infrastructure des TIC et des 
technologies associtechnologies associééeses



VIII. OpportunitVIII. Opportunitéés de s de 
ll’’environnement international et environnement international et 

locallocal
-- Depuis, les annDepuis, les annéées 1970, beaucoup de textes ont es 1970, beaucoup de textes ont 

ééttéé éélaborlaboréés pour promouvoir la vie des s pour promouvoir la vie des 
personnes handicappersonnes handicapéées sur tous les de la vie, y es sur tous les de la vie, y 
compris bien scompris bien sûûr lr l’’accaccèès aux outils TICs aux outils TIC

-- Plan dPlan d’’action Continental pour la Daction Continental pour la Déécennie cennie 
Africaine des Personnes HandicapAfricaine des Personnes Handicapéées (dans son es (dans son 
objectif 6)objectif 6)

-- Convention Internationales relative aux Droits Convention Internationales relative aux Droits 
des Personnes Handicapdes Personnes Handicapéées (articles 9,21)es (articles 9,21)

-- Au Burundi, le domaine du handicap se Au Burundi, le domaine du handicap se 
ddééveloppe trveloppe trèès timidement et il y a une sensibilits timidement et il y a une sensibilitéé
du Gouvernement aux du Gouvernement aux éévolutions internationales volutions internationales 
dans ce domaine, malgrdans ce domaine, malgréé un engagement encore un engagement encore 
trtrèès limits limitéé



IX. RecommandationsIX. Recommandations

Que devraient faire les Gouvernements?Que devraient faire les Gouvernements?
-- Promouvoir un dPromouvoir un dééveloppement inclusif et veloppement inclusif et 

ééquitable envers les PHquitable envers les PH
-- Encourager les opEncourager les opéérateurs et leur donner des rateurs et leur donner des 

facilitfacilitéés pour rendre accessibles les TIC pour touss pour rendre accessibles les TIC pour tous
-- Signer et ratifier les diffSigner et ratifier les difféérentes conventions / rentes conventions / 

textes relatifs aux PH et traduire leurs contenus textes relatifs aux PH et traduire leurs contenus 
en actions concren actions concrèètestes



(Suite)(Suite)

-- Promouvoir le Promouvoir le ee--inclusioninclusion par le par le ee--handicaphandicap
-- ConsidConsidéérer la problrer la probléématique dmatique d’’accaccèès aux TIC pour s aux TIC pour 

les personnes handicaples personnes handicapéées de faes de faççon on 
pluridimensionnellepluridimensionnelle

-- ConsidConsidéérer la problrer la probléématique du handicap de matique du handicap de 
fafaççon transversale dans tous les secteurs de la on transversale dans tous les secteurs de la 
vie du paysvie du pays



(suite)(suite)

Que devraient faire les opQue devraient faire les opéérateurs des TIC?rateurs des TIC?
-- IntIntéégrer dans la dgrer dans la dééfinition de leur stratfinition de leur stratéégie la gie la 

problprobléématique dmatique d’’accessibilitaccessibilitéé des PH des PH àà leurs leurs 
produitsproduits



(suite)(suite)

Que devraient faire les Organisations de Que devraient faire les Organisations de 
personnes handicappersonnes handicapéées?es?

-- La problLa probléématique du handicap  a matique du handicap  a ééttéé souvent souvent 
relrelééguguéé au banc des questions non prioritaires, au banc des questions non prioritaires, 
les Organisations de personnes handicaples Organisations de personnes handicapéées es 
devraient renforcer leurs actions pour être devraient renforcer leurs actions pour être 
acteurs de leur dacteurs de leur dééveloppement et non des veloppement et non des 
spectateurs.spectateurs.



Vive les TIC accessibles pour tousVive les TIC accessibles pour tous

Vive la dignitVive la dignitéé, la solidarit, la solidaritéé et et 
ll’é’épanouissement des Personnes panouissement des Personnes 

HandicapHandicapééeses



Merci de votre attentionMerci de votre attention


